
Les EPCI à fiscalité propre que sont les communautés de communes, les communautés d’agglo-
mération, les communautés urbaines et les métropoles, occupent une place de plus en plus impor-
tante au sein du millefeuille administratif français.
Ces groupements de collectivités territoriales sont soumis à des règles juridiques et financières 
spécifiques, parfois complexes, qui diffèrent pour partie de celles applicables aux communes.
Dans ce contexte particulier, le présent guide a pour objet d’apporter aux élus et agents de ces 
communautés et métropoles, un décryptage exhaustif et opérationnel des règles régissant la 
gouvernance, le statut des élus, le fonctionnement, les moyens, les compétences, et les évolutions 
institutionnelles de ces intercommunalités à fiscalité propre. 
Cet ouvrage permettra aux élus, DGS, DGA, et directeurs des services juridiques, juristes et agents, 
d’acquérir une maîtrise parfaite de la réglementation applicable tant au fonctionnement qu’aux 
modalités d’intervention d’une communauté de communes, d’une communauté d’agglomération, 
d’une communauté urbaine ou d’une métropole.

Simon Rey, avocat associé au sein du cabinet ADALTYS, intervient sur l’ensemble des 
problématiques relatives au fonctionnement des collectivités territoriales, de leurs 
groupements et de leurs satellites. Expert reconnu en droit public institutionnel et en droit 
de l’intercommunalité, il accompagne ces entités sur l’ensemble de leurs problématiques 
institutionnelles et fonctionnelles ainsi que dans leurs projets de coopération intercommunale.
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Glossaire

EPCI : Établissement public de coopération intercommunale

EPCI à FP : Établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre

EPCI sans FP : Établissement public de coopération intercommunale sans fiscalité propre

CC : communauté de communes

CA : Communauté d’agglomération

CU : Communauté urbaine

CDCI : Commission départementale de coopération intercommunale

SDCI : Schéma départemental de coopération intercommunale

CGCT : Code général des collectivités territoriales
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Introduction

Le législateur a développé une multitude d’outils juridiques institutionnels afin de per-
mettre aux communes de se regrouper et d’exercer ensemble certaines de leurs compé-
tences. Ces principaux outils sont regroupés dans la grande famille dite des groupements 
de collectivités territoriales1.

Au sein de celle-ci, le législateur a distingué la catégorie particulière des établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI). Forment cette catégorie : les syndicats 
de communes, les communautés de communes, les communautés urbaines, les com-
munautés d’agglomération et les métropoles2.

Parmi celle-ci, il peut être distingué les EPCI sans fiscalité propre (FP) que sont les syn-
dicats intercommunaux, des EPCI à FP que sont les communautés de communes, les 
communautés urbaines, les communautés d’agglomération et les métropoles.

À la différence des syndicats, qui peuvent être financés par des contributions budgétaires 
versées par leurs membres, les EPCI à FP sont financés directement par les impositions 
qu’ils instaurent et prélèvent sur les contribuables. Le législateur a privilégié le dévelop-
pement des EPCI à FP, ayant pour objectif que toute commune française adhère à un EPCI 
à FP. Ainsi, au 1er janvier 2022, on pouvait dénombrer 21 métropoles, 14 communautés 
urbaines, 227 communautés d’agglomération et 992 communautés de communes 
couvrant l’intégralité du territoire national. Le législateur a également renforcé, au fil du 
temps, les compétences devant obligatoirement être exercées par de tels EPCI à FP. Ces 
derniers constituent donc aujourd’hui des acteurs centraux dans l’organisation adminis-
trative décentralisée de la France.

Le présent ouvrage a pour objectif de vous exposer en détail les principales règles régis-
sant la gouvernance, le statut des élus intercommunaux, le fonctionnement, les moyens, 
les compétences et attributions ainsi que les évolutions pouvant impacter les EPCI à FP. 
Ce guide pratique vous permettra de disposer d’une parfaite maîtrise de la réglementation 
applicable tant au fonctionnement qu’aux modalités d’intervention d’une communauté 
de communes, d’une communauté d’agglomération, d’une CU ou d’une métropole.

Toutefois, il convient de préciser que ne seront pas abordées dans le présent ouvrage les 
particularités de fonctionnement propre aux métropoles à statuts particulier que sont la 
métropole du Grand Paris et la métropole d’Aix-Marseille.

1.  �L’article L.5111-1 du CGCT définit les groupements de collectivités territoriales.
2.  �Art. L.5210-1-1 A du CGCT.





Partie 1  
La gouvernance des EPCI 

à fiscalité propre
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Chapitre I  

L’organe délibérant

A - La composition de l’organe délibérant
La composition de l’organe délibérant de l’EPCI à FP est fixée par le préfet l’année précé-
dant chaque renouvellement général des conseillers municipaux et communautaires (1).

Entre deux renouvellements généraux, une telle composition peut faire l’objet d’évolutions 
dans plusieurs situations limitativement prévues par les textes (2).

1. La fixation de la composition de l’organe délibérant  
avant chaque renouvellement général
Le préfet, au plus tard le 31 octobre de l’année précédant le renouvellement général des 
conseillers municipaux et communautaires, fixera, par un arrêté spécifique, la composition 
de l’organe délibérant3. Cet arrêté préfectoral entrera en vigueur lors du renouvellement 
général des conseillers municipaux et communautaires.

Le préfet arrêtera une telle composition selon la procédure dite « organisée », résultant de 
l’application mécanique de la loi4. Les communes membres pourront, néanmoins, dans 
certaines hypothèses, décider de majorer une telle composition, en créant et répartissant 
un nombre de sièges supplémentaires dans le cadre d’un « mini » accord local.

Pour les seules CC et CA, leurs communes membres pourront décider de déroger à cette 
composition dite « organisée » en concluant un accord local global fixant la composition 
de l’organe délibérant dans son intégralité.

3.  �Art. L.5211-6-1 du CGCT.
4.  �CE, 15 novembre 2017, n° 410338.
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a) La fixation de la composition de l’organe délibérant selon  
la procédure dite « organisée »

Pour les CU et les métropoles, la composition de leur organe délibérant ne pourra être 
déterminée que selon cette procédure dite « organisée ». Pour les CC et CA, cette com-
position s’appliquera à défaut d’« accord local global » portant sur la composition de 
l’ensemble de l’organe délibérant, régulièrement conclu5.

Afin de procéder à une telle composition dite « organisée », les cinq étapes suivantes 
devront être mises en œuvre.

> Première étape : Détermination du nombre de sièges à répartir  
au bénéfice de l’EPCI à FP
À cette fin, il conviendra au préalable de calculer la population de l’EPCI à FP à prendre 
en compte. Il s’agira de la somme de la population municipale6, de chacune de ses com-
munes membres, applicable l’année précédant le renouvellement général des conseillers 
municipaux et communautaires7.

Les populations légales font l’objet d’un décret conjoint des ministres de l’Économie 
et des Finances, de l’Intérieur et des Outre-mer publié chaque fin d’année au Journal 
officiel et disponible à partir du 1er janvier suivant, sous forme de tableaux et de bases 
téléchargeables sur le site de l’Insee.

Ainsi, la population municipale de chaque commune membre de l’EPCI à FP qu’il convien-
dra de prendre en compte pour la fixation de la composition de l’organe délibérant sera 
la population municipale authentifiée par le décret qui sera publié en décembre N-2 
et qui s’appliquera du 1er janvier au 31 décembre N-1, c’est-à‑dire l’année précédant 
le renouvellement général des conseillers municipaux et communautaires (l’année du 
renouvellement général étant l’année N).

La détermination de la population municipale de l’EPCI à FP permettra de connaître, à 
partir du tableau suivant8, le nombre de siège à répartir dont il bénéficiera.

Population municipale de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre

Nombre de sièges

De moins de 3 500 habitants 16

De 3 500 à 4 999 habitants 18

De 5 000 à 9 999 habitants 22

De 10 000 à 19 999 habitants 26

De 20 000 à 29 999 habitants 30

De 30 000 à 39 999 habitants 34

De 40 000 à 49 999 habitants 38

5.  �À défaut d’accord local global adopté dans les délais prévus par la loi, le préfet est en situation de compétence 
liée pour arrêter la composition de l’organe délibérant de l’EPCI à FP conformément à la procédure dite 
« organisée » (TA Lyon, 6 décembre 2018, n° 1608897).

6.  �La population municipale est définie à l’article R.2151-1 du CGCT.
7.  �Art. R.5211-1-1 I du CGCT.
8.  �Art. L.5211-6-1 III du CGCT.
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Population municipale de l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre

Nombre de sièges

De 50 000 à 74 999 habitants 40

De 75 000 à 99 999 habitants 42

De 100 000 à 149 999 habitants 48

De 150 000 à 199 999 habitants 56

De 200 000 à 249 999 habitants 64

De 250 000 à 349 999 habitants 72

De 350 000 à 499 999 habitants 80

De 500 000 à 699 999 habitants 90

De 700 000 à 1 000 000 habitants 100

Plus de 1 000 000 habitants 130

Exemple
Un EPCI à FP disposant d’une population municipale de 35 000 habitants, figurera 
dans la strate démographique « 30 000 à 39 999 habitants » et bénéficiera donc de 
34 sièges à répartir.

> Deuxième étape : Répartition des sièges dont bénéficie l’EPCI à FP entre 
les communes membres à la proportionnelle à la plus forte moyenne
Le nombre de sièges dont bénéficiera l’EPCI à FP, selon le tableau, devra alors être réparti 
à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne entre les communes membres.

À cette fin, il conviendra de :

- �calculer le quotient de répartition comme suit :�  
population municipale de l’EPCI à FP/nombre de sièges à répartir ;

- �diviser la population municipale de chaque commune par ce quotient, il sera ainsi attri-
bué à certaines communes un nombre de sièges à la proportionnelle, puis déterminé 
le nombre de sièges à répartir à la plus forte moyenne ;

- �calculer la moyenne de chaque commune comme suit :�  
population municipale de la commune/[nombre de sièges obtenus (c’est-à‑dire, nombre 
de sièges obtenus à la proportionnelle + tout siège supplémentaire obtenu à la plus 
forte moyenne) + 1] ;

- �attribuer les sièges restants aux communes disposant de la plus forte moyenne. En cas 
d’égalité de la plus forte moyenne entre des communes lors de l’attribution du dernier 
siège, chacune de ces communes se voit attribuer un siège. Ce siège vient alors s’ajouter 
au nombre de sièges attribué à l’EPCI conformément au tableau précité.
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> Troisième étape : Attribution de sièges de droit
Les communes, n’ayant bénéficié d’aucun siège à l’issue de la répartition des sièges à 
la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne9, se voient attribuer un siège 
de droit10. Ces sièges de droit viennent alors s’ajouter au nombre de sièges attribué à 
l’EPCI lors de la première étape11.

> Quatrième étape : correctifs à opérer
Les sièges attribués selon les trois premières étapes ne peuvent jamais conduire à ce 
qu’une commune obtienne plus de la moitié des sièges et/ou qu’une commune dispose 
de plus de sièges que le nombre de ses conseillers municipaux. Dans chacune de ces 
hypothèses, des correctifs doivent alors être opérés.

- �À l’issue des trois premières étapes, une commune bénéficie de plus de la moitié 
des sièges. Il est alors attribué à cette commune la moitié des sièges, arrondie à l’entier 
inférieur. Les sièges qui lui sont alors retirés sont répartis entre les autres communes à 
la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne selon les mêmes modalités 
que celles évoquées à la deuxième étape. En cas d’égalité de la plus forte moyenne 
entre des communes lors de l’attribution du dernier siège, chacune de ces communes 
se voit attribuer un siège. Ce siège vient alors s’ajouter au nombre de sièges attribué à 
l’EPCI conformément au tableau précité.

- �À l’issue des trois premières étapes, une commune bénéficie de plus de sièges 
que du nombre de ses conseillers municipaux. Le nombre total de sièges au sein de 
l’organe délibérant est alors réduit à due concurrence du nombre de sièges nécessaire 
pour que, à l’issue des trois premières étapes précitées, cette commune dispose d’un 
nombre total de sièges inférieur ou égal à celui de ses conseillers municipaux.

> Cinquième étape : Possibilité ou obligation d’accroître le nombre total 
de sièges obtenu à l’issue des quatre premières étapes
Le nombre global de sièges accordés à l’EPCI à FP à l’issue de ces quatre premières 
étapes pourra être majoré d’un maximum de 10 % de sièges supplémentaires. Les deux 
situations suivantes doivent être distinguées.

• Nombre de sièges de droit supérieur à 30 % du nombre total de sièges

Dans cette situation un nombre de sièges supplémentaire égal à 10 % du nombre total 
de sièges attribué à l’EPCI à FP à l’issue des quatre premières étapes doit obligatoire-
ment être réparti entre les communes membres à la représentation proportionnelle à la 
plus forte moyenne.

Seules sont concernées par cette obligation les CC, les CA et les CU dont le nombre de 
sièges de droit, accordé selon la troisième étape, excède 30 % du nombre total de sièges 
qui leur est attribué à l’issue des quatre premières étapes. Les métropoles ne sont pas 
soumises à cette obligation.

9.  �Cf. 1° du IV de l’article L.5211-6-1 du CGCT.
10.  �Cf. 2° du IV de l’article L.5211-6-1 du CGCT.
11.  �Voir en ce sens les sièges prévus au tableau visé au III de l’article L.5211-6-1 du CGCT.
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